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Lettre datee du 24 avril 2000, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous informer que les membres du Conseil de securite ont 
decide d’envoyer une mission en Republique democratique du Congo. 

Les membres du Conseil de securite sont convenus du mandat de la mission du 
Conseil de securite (voir annexe). 

A la suite de consultations avec les membres, il a ete decide que la mission se- 
rait composee comme suit : 

Etats-Unis d’Amerique (Ambassadeur Richard Holbrooke, chef de mission) 
France (Ambassadeur Jean-David Levitte) 

Mali (Ambassadeur Moctar Ouane) 

Namibie (Ambassadeur Martin Andjaba) 

Pays-Bas (Ambassadeur A. Peter van Walsum) 

Tunisie (Ambassadeur Said Ben Mustapha) 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord (Ambassadeur Jeremy 
Greenstock) 

Les membres de la mission ont l’intention de quitter New York le 2 mai 2000 
et envisagent de rentrer de Lusaka le 8 mai 2000. A cette fin, je vous serais oblige 
de bien vouloir informer les responsables appropries afin qu’ils puissent prendre les 
dispositions necessaires en vue de la mission. 


Le President du Conseil de securite 
( Signe ) Robert R. Fowler 
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Annexe 


Mandat de la Mission du Conseil de securite 
en Republique democratique du Congo et dans la region 

1. Le Conseil de securite encourage les efforts que font les parties a 1’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka (S/1999/815) pour s’acquitter des obligations qui leur in- 
combent et souligne qu’il est attache a l’application integrale de cet accord et de ses 
propres resolutions concernant la situation en Republique democratique du Congo. 

2. Le Conseil de securite considere que le deployment complet, en vertu de sa 
resolution 1291 (2000) du 24 fevrier 2000, de la phase II de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique democratique du Congo (MONUC) 
dans des conditions de securite, d’accessibilite et de cooperation est un aspect es- 
sentiel du soutien que la communaute internationale apporte au processus de paix. 

3. La mission du Conseil de securite, qui s’interesse a Involution de la situation 
en Republique democratique du Congo depuis la signature de L Accord de Lusaka, 
se rend dans la region pour favoriser l’entente des parties quant aux moyens 
concrets de mettre rapidement et pleinement en application LAccord et la resolution 
1291 (2000). 

4. La mission centrera son attention sur les conditions necessaires au deployment 
a plein effectif de la MONUC, et notamment : la necessite d’un respect rigoureux du 
cessez-le-feu, ce qui suppose la fin des acquisitions territoriales et du reapprovision- 
nement en armes des troupes en campagne; la conclusion d’un accord sur le statut 
des forces convenable; des assurances suffisantes quant a la securite et a la liberte de 
circulation du personnel des Nations Unies; 1’installation de la Commission militaire 
mixte a Kinshasa et son institution en tant qu’organe siegeant a titre permanent; le 
developpement de relations de travail entre la MONUC et la Commission militaire 
mixte; des progres concrets dans le disengagement des forces de toutes les parties, 
comme convenu le 8 avril 2000. 

5. La mission insistera egalement sur la necessite de renforcer les fonctions du 
Facilitateur du dialogue national intercongolais et sa capacite d’organiser et de faci- 
liter le dialogue; de synchroniser le calendrier d’execution de LAccord de Lusaka et 
le plan de deploiement de la MONUC; de faciliter Faction humanitaire; et de faire 
rapidement avancer un plan de desarmement, de demobilisation, de reintegration et 
de reinstallation des groupes armes en Republique democratique du Congo. 

6. La mission rendra compte au Conseil de securite et lui recommandera en meme 
temps, le cas echeant, les mesures a prendre. Elle axera son rapport sur les progres 
realises dans tous les domaines regis par LAccord et dans la mise en application des 
resolutions du Conseil concernant la situation en Republique democratique du 
Congo. 

7. La mission a Lintention de rencontrer des representants de toutes les parties 
signataires de LAccord. Elle demandera a M. Chiluba d’organiser une reunion des 
chefs d’Etat signataires de LAccord de Lusaka. 
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